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Annexe 13 : Règlement des Marchés 

PREAMBULE 

Le présent règlement des marchés a été élaboré dans le cadre de la révision du Contrat de 
Gestion Déléguée en s'inspirant du décret n02.12.349 du 20 mars 2013 régissant 
actuellement les marchés publics. 

Ce règlement tient compte des principales exigences du décret liées à la liberté d'accès à la 
commande publique, à l'égalité de traitement des concurrents et de leurs droits et à la 
transparence dans les choix du maître d'ouvrage; la passation des marchés de la Gestion 
Déléguée obéit également aux règles de bonne gouvernance et prend en considération le 
respect de l'environnement et les objectifs du développement durable. 

Les objectifs visés par ce règlement sont : 

1- Une meilleure harmonisation et plus de transparence dans la réalisation des objectifs du 
Contrat de Gestion Déléguée en soumettant à une procédure unifiée, l'ensemble des 
dépenses de la Gestion Déléguée. Ainsi, le présent Règlement des marchés de la Gestion 
Déléguée s'applique à l'ensemble des travaux, fournitures et prestations de services de la 
Gestion Déléguée, financés sur fonds du Délégataire, de l'Autorité Délégante ou 
cofmancés par les deux Parties et ce à l'exception des charges d'exploitation courante 
financées dans le cadre du budget d'exploitation. 

2- Le renforcement du suivi exercé par l'Autorité Délégante concernant l'exécution des 
programmes d'investissements quel que soit leur financement en disposant d'un seul 
règlement des marchés. 

Les principales modifications introduites dans ce règlement par rapport aux dispositions du 
décret no 2.12.349 du 20 mars 2013 sont les suivantes : 

3- Soumettre les prestations architecturales aux dispositions du décret n02.12.349 du 20 
mars 2013 ; 

4- Relever le seuil des bons de commande de deux cents mille (200.000) à quatre cents 
mille (400.000) Dirhams TTC; 

5- Limiter le seuil maximum du montant des prestations qui peuvent faire l'objet d'un 
appel d'offres restreint à cinq miliions (5.000.000) Dirhams T ï C  pour les marchés de 
fournitures et de travaux et à cinq cents mille (500.000) Dirhams TTC pour les marchés 
d'étude et de maitrise d'œuvre ; 

6- Pour tout marché dont le montant dépasse quatre millions (4.000.000) Dirhams TTC, un 
rapport d'achèvement est établi à la réception défmitive du marché. Ce rapport est 
soumis à l'Autorité Délégante et doit relater les données et les renseignements relatifs au 
déroulement de l'exécution du marché ; 
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7- Les contrôles et audits sont obligatoires pour les marchés dont les montants dépassent 
quatre miilions (4.000.000) Dirhams ?TC, ils devront être effectués dès clôture des dits 
marchés et doivent faire l'objet d'un rapport adressé à l'Autorité Délégante ; 

8- Tous ces seuils peuvent être révisés, sans recours à un avenant, d'un commun accord 
entre le Délégataire et l'Autorité Délégante après approbation de l'Autorité de Tutelle. 

Par ailleurs, d'autres mesures ont été également introduites telies que la préférence pour 
l'entreprise nationale, l'encouragement de la petite et moyenne entreprise et l'obligation 
pour le Délégataire de publier certaines informations sur le site web de la société 
Délégataire, dont notamment le présent règlement. 
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TITRE 1 - DISPOSITIONS GENERALES 

Article 1 : Principes généraux 
La passation des marchés de la Gestion Déléguée de distribution d'eau, d'électricité et des 
services d'assainissement liquide de la Wilaya de Rabat-Salé, ci-après désignée par «la 
Gestion Déléguée)) obéit aux principes : 

- de liberté d'accès à la commande relative aux services délégués ; 

- d'égalité de traitement des concurrents ; 

- de garantie des droits des concurrents ; 

- de transparence dans les choix du Délégataire. 

Elle obéit également aux règles de bonne gouvernante. 

La passation des marchés de la Gestion Déléguée prend en considération le respect de 
l'environnement et les objectifs du développement durable. 

Ces principes permettent d'assurer l'efficacité de la commande de la Gestion Déléguée et la 
bonne utilisation de ses deniers. Ils exigent une définition préalable des besoins de la 
Gestion Déléguée, le respect des obligations de publicité et de mise en concurrence et le 
choix de l'offre économiquement la plus avantageuse. 

Ces principes et obligations sont mis en œuvre conformément aux règles définies par le 
présent règlement, qui fxe les formes et les conditions dans lesquelles sont passés les 
marchés de travaux, fournitures ou prestations de services pour le compte du Délégataire. 
Ces marchés sont passés après mise en concurrence, conformément au présent règlement 
et au CCAG défini dans l'amcle 7 ci-dessous. 

Les modalités d'application du présent Règlement feront l'objet d'une charte qui sera 
établie par le Délégataire et dont un exemplaire sera remis à l'Autorité Délégante pour 
approbation. 

Article 2 : Champ d'application et dérogations 
Le présent règlement fixe les conditions et les formes dans lesquelles sont passés les 
marchés de travaux, de fournitures et de services par le Délégataire. 

Le présent règlement fure également certaines règles relatives à la gestion desdits marchés et 
à leur contrôle. 

Les prestations architecturales réalisées pour le compte du Délégataire sont soumises aux 
dispositions des articles 89 à 129 du décret n02.12.349 du 20 mars 2013, relatif aux marchés 
~ublics. 

Demeurent en dehors du champ d'application du présent règlement : 

1 - les conventions ou contrats que le Délégataire est tenu de passer dans les formes et 
1 selon les règles du droit commun. Il s'agit de conventions ou des contrats qui ont 
e 
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pour objet soit la réalisation de prestations déjà définies quant aux conditions de 
leur fourniture et de leur prix et que le Délégataire ne peut modifier ou qu'il n'a pas 
intérêt à modifier, soit la réalisation de prestations qui, en raison de leur nature 
particulière, peuvent être passées selon les règles de droit commun. La liste des 
prestations qui peuvent faire l'objet de contrats ou de conventions de droit commun 
est prévue à l'annexe 1 du présent règlement. Cette liste peut être modifiée ou 
complétée d'un commun accord entre le Délégataire et l'Autorité Délégante après 
approbation de l'Autorité de Tutelle. 

- Les cessions de biens et les prestations effectuées entre le Délégataire et des services 
de 1'Etat ou des Collectivités territoriales, régies par la législation et la 
réglementation en vigueur ; 

- Les contrats relatifs aux transactions financières effectuées sur le marché financier 
international et les services y afférents. 

Il peut être dérogé aux dispositions du présent règlement en ce qui concerne les marchés 
passés dans le cadre d'accords ou conventions que le Maroc a conclus avec des organismes 
internationaux ou des Etats étrangers, lorsque lesdits accords ou conventions sont 
approuvés par l'Autorité Délégante et stipulent expressément l'application de conditions et 
de formes particulières de passation de marchés. 

Article 3 : Définitions 
Au sens du présent règlement, on entend par : 

Candidat : toute personne physique ou morale qui participe à l'appel à la concurrence 
dans sa phase antérieure à la remise des offres ou à une procédure négociée avant 
l'attribution du marché ; 

Soumissionnaire : toute personne physique ou morale qui propose une offre en vue 
de la conclusion d'un marché ; 

Concurrent : le candidat ou le soumissionnaire ; 

Attributaire : soumissionnaire dont l'offre a été retenue avant la notification de 
l'approbation du marché ; 

Titulaire : attributaire auquel l'approbation du marché a été notifiée ; 

Prestations : travaux, fournitures ou services ; 

Prestataire : entrepreneur, fournisseur ou prestataire de services ; 

Offre : toute proposition de prestations et de prix faite par un candidat dans le cadre 
d'une procédure d'attribution d'un marché par appel d'offres ou marché négocié ; 

Offre la plus avantageuse : 

a- l'offre la moins disante parmi toutes les offres retenues suite à l'examen des dossiers 
administratifs et de qualification, et à l'évaluation des offres techniques, pour : 

- les marchés de travaux ; 
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- les marchés de fournitures, en tenant compte, le cas échéant, de la 
combinaison du prix d'acquisition et l'évaluation monétaire du coût 
d'utilisation et/ou de maintenance pendant une durée déterminée ; 

- les marchés de services; 

b- l'offre ayant obtenue la meilleure note technico-financière pour les marchés relatifs 
à des prestations en raison de leur nature ou de leur complexité. 

Avant lancement de la consultation, le choix du mode de jugement sera défini par le 
règlement de consultation et validé par les parties de la commission de l'appel d'offres. 

Bordereau des prix formant détail estimatif: document qui contient une 
décomposition par poste des prestations à exécuter et indique, pour chacun des postes, 
une quantité présumée, le prix unitaire applicable et le prix partiel; 

Bordereau des prix des approvisionnements : document qui indique la liste des 
matériaux à approvisionner sur le chantier et les prix unitaires correspondants ; 

Bordereau du prix global : document qui, pour un marché à prix global, indique la 
prestation à réaliser et le prix forfaitaire correspondant ; 

Décomposition du montant global : document qui, pour un marché à prix global, 
contient une répartition des prestations à exécuter par poste, effectuée sur la base de la 
nature de ces prestations ; ce document peut indiquer les quantités forfaitaires pour les 
différents postes ; 

Détail estimatif : document qui, pour un marché à prix unitaires, contient une 
décomposition des prestations à exécuter par poste et indique, pour chaque poste, la 
quantité présumée et le prix unitaire correspondant du bordereau des prix ; le détail 
estimatif et le bordereau des prix peuvent constituer un document unique dit 
« bordereau des prix-détail estimatif » ; 

Sous détail des prix : document qui fait apparaître, pour chacun des prix du 
bordereau, ou seulement pour ceux d'entre eux désignés dans le cahier des prescriptions 
spéciales, les quantités et le montant des matériaux et fournitures, de la main-d'œuvre, 
des frais de fonctionnement du matériel, des frais généraux, taxes et marges ; ce 
document n'a pas de valeur contractuelle sauf disposition contraire prévue dans le 
cahier de prescriptions spéciales; 

Groupement d'entreprises : deux ou plusieurs concurrents qui souscrivent un acte 
d'engagement unique et qui sont représentés par l'un d'eux qui assure une fonction de 
mandataire ; 

Maitre d'œuvre : Personne physique ou morale de droit public ou droit privé chargée i 
de prestations attachées aux aspects architectural et technique de la réalisation d'un i 
ouvrage de bâtiment ou d'infrastructure aux termes d'un marché de maitrise d'œuvre. i 
Le maitre d'œuvre accomplit tout ou partie des missions suivantes : réalisation des h 
études de projet, établissement du dossier d'appel d'offres, assistance au Délégataire i 

i 
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dans la passation, la direction de l'exécution des marchés de travaux, dans des 
opérations de réception et pendant la période de garantie de parfait achèvement. 

Marché : contrat écrit, à titre onéreux conclu entre, d'une part, la société Délégataire et, 
d'autre part, une personne physique ou morale appelée entrepreneur, fournisseur ou 
prestataire de services, ayant pour objet l'exécution de travaux, la livraison de 
fournitures ou la réalisation de prestations de services tels que définis ci-après : 

Marchés de travaux : marchés ayant pour objet la réalisation de tous travaux 
d'infrastructures, de bâtiment, de génie civil, d'équipements ou de la réfection 
d'ouvrages de toute nature. Les marchés de travaux comprennent également les 
prestations accessoires aux travaux tels que les sondages, les forages, les levées 
topographiques, la prise de photographie et de f h ,  les études sismiques ou les études 
géotechniques et les services similaires foumis dans le cadre du marché ; 

Marchés de fournitures : marchés ayant pour objet l'achat, la prise en crédit-bail, la 
location ou la location-vente avec ou sans option d'achat de biens de toute nature, y 
compris des matières premières, produits, équipements et objets sous forme solide, 
liquide ou gazeuse, ainsi que les services accessoires à la fourniture de ces biens. La 
notion de marchés de fournitures recouvre notamment : 

- les marchés de fournitures courantes ayant pour objet l'acquisition par le 
Délégataire de produits existant dans le commerce et qui ne sont pas fabriqués sur 
spécifications techniques particulières exigées par le Délégataire ; 

- les marchés de fournitures non courantes qui ont pour objet principal l'achat de 
produits qui ne se trouvent pas dans le commerce et que le titulaire doit réaliser sur 
spécifications techniques propres au Délégataire ; 

- les marchés de location avec option d'achat qui ont pour objet la location de biens 
d'équipement, de matériel ou d'outillage qui, donne au locataire la possibilité 
d'acquérir, à une date préalablement fixée, tout ou partie des biens loués, 
moyennant un prix convenu tenant compte, au moins pour partie, des versements 
effectués à titre de loyers ; 

La notion de marchés de fournitures ne recouvre pas l'acquisition et la location 
avec option d'achat relatives à des biens immobiliers. 

Marchés de seMces : marchés ayant pour objet la réalisation de prestations de 
services qui ne peuvent être qualifiés ni de travaux ni de fournitures. La notion de 
marché de services recouvre notamment : 

- les marchés de prestations d'études et de maîtrise d'œuvre qui comportent le cas 
échéant, des obligations spécifiques liées à la notion de propriété inteiiectueiie ; 

- les marchés de services courants qui ont pour objet la réalisation de services 
pouvant être fournis sans spécifications techniques particulières exigées par le 
Délégataire ; 

- les marchés de location, sans option d'achat, notamment, la location d'équipements, 

0 &' 
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de matériels, de logiciels, de mobiliers, de véhicules et d'engins. La notion de 
marchés de location ne recouvre pas la location de biens immobiliers ; 

- les marchés portant sur les prestations d'entretien et de maintenance des 
équipements, des installations et de matériel, de nettoyage et de gardiennage des 
locaux administratifs et des prestations de jardinage ; 

- les marchés portant sur les prestations d'assistance au Délégataire ; 

- les marchés portant sur des prestations de formation ; 

- les marchés de prestations de laboratoires de bâtiment et travaux publics relatives 
aux essais, contrôles de qualité des matériaux et essais géotechniques ; 

- les contrats portant sur les prestations architecturales. 

Signataire au nom du Délégataire : le Directeur Général de la Société Délégataire ou 
la personne désignée par lui ; 

Sous-traitant : Personne physique ou morale chargée, dans les conditions f ~ é e s  dans le 
marché, de l'exécution d'une partie des prestations prévues dans ledit marché. 

Conventions ou contrats de droit commun : sont des conventions ou des contrats 
qui ont pour objet soit la réalisation de prestations déjà définies quant aux conditions de 
leur fourniture et de leur prix et que le Délégataire ne peut modifier ou qu'il n'a pas 
intérêt à modifier soit la réalisation de prestations qui en raison de leur nature 
particulière peuvent être passées selon les règles de droit commun. 

Article 4 : Détermination des besoins et estimation du coût des 
prestations 

Les prestations qui font l'objet des marchés doivent répondre exclusivement à la nature et à 
l'étendue des besoins à satisfaire. 

Le Délégataire est tenu, avant tout appel à la concurrence ou toute négociation, de 
déterminer aussi exactement que possible les besoins à satisfaire, les spécifications 
techniques et la consistance des prestations. 

La détermination des besoins doit être définie par référence à des normes marocaines 
homologuées ou, à défaut, à des normes internationales. 

Les spécifications techniques doivent être basées sur des caractéristiques portant 
notamment sur la performance, la capacité et la qualité requises. 

Les spécifications techniques ne doivent pas mentionner de marque commerciale, de 
références au catalogue, appellation, brevet, conception, type, origine ou producteurs 
particuliers, à moins qu'il n'y ait aucun autre moyen suffisamment précis et inteiügible de 
décrire les caractéristiques des prestations requises et à condition que l'appellation utilisée 
soit suivie des termes "ou son équivalent". Dans ce cas, si une telle référence est 
mentionnée, elle inclut les prestations ayant des caractéristiques équivalentes et qui 
présentent une performance et qualité au moins égales à celles qui sont exigées. 
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La définition des spécifications techniques ne doit pas avoir pour effet de créer des 
obstacles au libre jeu de la concurrence. 

Si le concurrent propose une marque répondant aux spécifications techniques exigées par le 
Délégataire, cette marque doit être mentionnée dans le marché signé. 

Le Délégataire établit, avant tout appel à la concurrence ou toute négociation, une 
estimation des coûts des prestations à réaliser sur la base de la définition et de la 
consistance des prestations objet du marché et des prix pratiqués sur le marché en tenant 
compte de toutes les considérations et sujétions concernant notamment les conditions et le 
délai d'exécution. 

L'estimation est établie sur la base des différents prix contenus, selon le cas, dans le 
bordereau des prix, le détail estimatif, le bordereau des prix-détail estimatifs, le bordereau 
du prix global. Le montant de l'estimation s'entend toutes taxes comprises. Eiie est 
consignée sur un support écrit et signé par le Délégataire. 

Lorsque le marché est alloti, le Délégataire établit une estimation pour chaque lot. 
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Contrat de Gestion Déleguhe de distribution d'électriciîé, de distributian 
d'eau potable et du service d'assainissement liquide de Rabat-Salé 

6 
a 

TITRE II - TYPES ET PRIX DES MARCHES 

Article 5 : Types de marchés selon le mode d'exécution 

Le Délégataire peut passer des marchés dits "marchés-cadre" lorsque la quantification et le 
rythme d'exécution d'une prestation, ayant un caractère prévisible et permanent, ne peuvent 
être entièrement déterminés à l'avance. 

Les marchés-cadre ne futent que le minimum et le maximum des prestations, arrêtés en 
valeur ou en quantité, susceptibles d'être commandés au cours d'une période déterminée 
n'excédant pas une année. Ces minimum et maximum doivent être fxés par le Délégataire 
avant tout appel à la concurrence ou toute négociation. 

Le maximum des prestations ne peut être supérieur à deux fois le minimum. 

Les marchés-cadre déterminent notamment les spécifications et le prix des prestations ou 
les modalités de détermination dudit prix. 

Les marchés-cadre sont conclus pour une période déterminée n'excédant pas une année. 
Les cahiers des prescriptions spéciales afférents aux marchés-cadre comportent une clause 
de tacite reconduction. Les marchés cadre sont reconduits tacitement d'année en année 
dans la limite d'une durée totale de trois (3) années consécutives. 

La durée du marché-cadre court à compter de la date de commencement de l'exécution des 
prestations prévue par ordre de service. 

La non reconduction du marché-cadre est prise à l'initiative de l'une des deux parties au 
marché moyennant un préavis dont les conditions sont fixées par le cahier des 
prescriptions spéciales afférent au marché. Elle donne lieu à la résiliation du marché. 

Pendant la durée du marché-cadre, les quantités des prestations à exécuter et leur délai 
d'exécution sont précisés pour chaque commande par le Délégataire en fonction des 
besoins à satisfaire. 

Si le marché-cadre le prévoit, chacune des parties contractantes peut demander qu'il soit 
procédé à une révision des conditions d'exécution du marché. Dans ce cas, le cahier des 
prescriptions spéciales afférent au marché-cadre prévoit les conditions qui peuvent faire 
l'objet de ladite révision. Cette révision est introduite par avenant. Au cas où un accord 
n'intervient pas sur cette révision, le marché est résilié. 

Par dérogation aux dispositions de l'alinéa 3 du paragraphe 1 du présent article, le 
minimum ou le maximum des prestations à réaliser peuvent être réajustés en diminution ou 
en augmentation. Ce réajustement ne doit en aucun cas être supérieur à 10% du maximum 
des prestations en cas d'augmentation de la quantité ou de la valeur desdites prestations, et 
à 25% en cas de diminution de la valeur ou de la quantité des prestations. Les taux de 10% 
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et de 25% sont à apprécier dans le cadre de la durée totale du marché-cadre. Ce 
réajustement est introduit par avenant. 

La liste des prestations qui peuvent faire l'objet de "marchés-cadre" figure à l'annexe n02 du 
présent règlement. Cette liste peut être modifiée ou complétée d'un commun accord entre 
le Délégataire et l'Autorité Délégante après approbation de l'Autorité de Tutelle. 

Le Délégataire établit, à la fin de chaque année budgétaire et à la fin de la dernière période 
du marché-cadre, un décompte définitif à hauteur du montant des prestations réalisées au 
titre de la période considérée. 

2-Marchés reconductibles 
Il peut être passé des marchés dits "marchés reconductibles" lorsque les quantités peuvent 
être déterminées, aussi exactement que possible, à l'avance par le Délégataire et présentent 
un caractère prévisible, répétitif et permanent. 

Les marchés reconductibles doivent déterminer notamment les spécifications, la 
consistance, les modalités d'exécution et le prix des prestations susceptibles d'être réalisées 
au cours d'une période n'excédant pas une année à partir de la date de leur passation. Ils 
sont conclus pour une période déterminée n'excédant pas une année. Les cahiers des 
prescriptions spéciales afférents aux marchés reconductibles comportent une dause de 
tacite reconduction. Ils sont reconduits tacitement d'année en année dans la limite d'une 
durée totale de trois (3) années consécutives. 

Pendant la durée du marché reconductible, les quantités des prestations à exécuter et leur 
délai d'exécution sont précisés pour chaque commande par le Délégataire en fonction des 
besoins à satisfaire. 

Si le marché reconductible le prévoit, chacune des parties contractantes peut demander 
qu'il soit procédé à une révision des conditions d'exécution du marché. Dans ce cas, le 
marché reconductible prévoit les conditions qui peuvent faire l'objet de ladite révision. 
Cette révision est introduite par avenant. Au cas où un accord n'interviendrait pas sur cette 
révision, le marché est résilié. 

Les prestations à réaliser dans le cadre du marché reconductible peuvent faire l'objet de 
modifications. Ces modifications sont effectuées dans les conditions prévues au cahier des 
clauses administratives et générales applicable à la prestation objet du marché 
reconductible. 

La liste des prestations qui peuvent faire l'objet de "marchés reconductibles " figure en 
annexe n03 du présent règlement. Cette liste peut être modifiée ou complétée par décisions 
conjointes du Délégataire et de l'Autorité Délégante. 

Le Délégataire établit, à la fin de chaque année budgétaire et à la fin de la dernière période 
du marché reconductible, un décompte définitif à hauteur du montant des prestations 
réalisées au titre de la période considérée. 
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3-Marchés à tranches conditionnelles 
Les marchés à tranches conditionnelles sont des marchés pour lesquels il est prévu une 
tranche ferme couverte par les crédits disponibles et que le titulaire est certain de réaliser, et 
une ou plusieurs tranches conditionnelles dont l'exécution est subordonnée d'une part, à la 
disponibilité des crédits et d'autre part à la notification d'un ou plusieurs ordres de service 
prescrivant son (ou leur) exécution, dans les délais prévus par le marché. 

La tranche ferme et les tranches conditionnelles constituent chacune un ensemble de 
prestations cohérent, autonome et fonctionnel. 

Les marchés à tranches conditionnelles portent sur la totalité de la prestation et définissent 
la consistance, le prix et les modalités d'exécution de chaque tranche. 

La renonciation par le Délégataire à réaliser une ou plusieurs tranches conditionnelles est 
notifiée, par ordre de service, au titulaire. Dans ce cas, une indemnité dite « indemnité de 
dédit )) est accordée au titulaire, si le marché le prévoit et dans les conditions qu'il définit. 

4- Marchés allotis 
Les travaux, fournitures ou services peuvent faire l'objet d'un marché unique ou d'un 
marché alloti. 

Le Délégataire choisit entre ces deux modalités de réalisation des prestations en fonction 
des avantages financiers ou techniques qu'elles procurent ou lorsque l'allotissement est de 
nature à encourager la participation des petites et moyennes entreprises. 

Dans le cas où plusieurs lots sont attribués à un même concurrent, il peut être passé avec ce 
concurrent un seul marché regroupant tous ces lots. 

Le Délégataire peut le cas échéant, limiter le nombre de lots pouvant être attribués à un 
même concurrent pour des raisons liées : 

- à la sécurité de l'approvisionnement ; 
- à la capacité des prestataires à réaliser le marché ; 

- au délai d'exécution ; 
- au lieu d'exécution ou de livraison. 

Le règlement de consultation, prévu à l'article 19 ci-dessous, doit comporter à cet égard 
toutes précisions utiles. 

5-Marchés de concemion-réalisation 
Le marché de conception-réalisation est un marché unique passé avec un prestataire ou un 
groupement de prestataires et qui porte à la fois sur la conception du projet et l'exécution 
des travaux, ou sur la conception, la fourniture et la réalisation d'une installation complète. 

1 Lorsque la réalisation de projets d'infrastmcture d'un type spécifique ou des prestations 
i particulières nécessitent des procédés spéciaux et des processus de fabrication étroitement 

6 

s a 
intégrés et exigeant dès le départ l'association du concepteur et du réalisateur de la 

9 i 
prestation, le Délégataire peut recourir à des marchés de conception-réalisation. 

D i 
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Les marchés de conception-réalisation sont passés par voie de concours tels que prévus au 
chapitre IV du présent règlement. 

Le Délégataire assure un contrôle du respect des engagements du titulaire et de suivi de la 
bonne exécution des prestations objet du marché. Le marché de conception-réalisation 
précise la périodicité et les modes de ce contrôle. 

Article 6 : Types de marchés selon les prix 

A. Le marché DeUt être : 
- A prix global; 

- A prix unitaires ; 

- A prix mixtes ou à prix au pourcentage. 

A.1. Marché à prix ?lobal 
Le marché à prix global est celui dans lequel un prix forfaitaire couvre l'ensemble des 
prestations qui font l'objet du marché. Ce prix forfaitaire est calculé, sur la base de la 
décomposition du montant global, chacun des postes de la décomposition est affecté d'un 
prix forfaitaire. Le montant global est calculé par addition des différents prix forfaitaires 
indiqués pour tous ces postes. 

Dans le cas où les postes sont affectés de quantités, il s'agit de quantités forfaitaires établies 
par le Délégataire. Une quantité forfaitaire est la quantité pour laquelle le titulaire a présenté 
un prix forfaitaire qui lui est payé quelle que soit la quantité réellement exécutée. 

En ce qui concerne les marchés à prix forfaitaires, le Délégataire peut exiger une 
décomposition des prix par poste et par nature de prestation. 

A.2. Marché à ~ r i x  unitaires 
Le marché à prix unitaires est celui dans lequel les prestations sont décomposées, sur la 
base d'un détail estimatif établi par le Délégataire, en différents postes avec indication pour 
chacun d'eux du prix unitaire proposé. 

Les sommes dues au titre du marché sont calculées par application des prix unitaires aux 
quantités réellement exécutées conformément au marché. 

Lorsque le marché concerne des travaux ou fournitures à réaliser en totalité ou en partie, 
d'après des spécifications particulières fournies par le Délégataire, celui-ci peut exiger que 
les soumissions ou offres soient accompagnées d'un détail estimatif permettant d'apprécier 
les propositions de prix pour ces travaux ou fournitures. 
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A.3. Marché à prix mixtes 
Le marché est dit à prix mixtes lorsqu'il comprend des prestations rémunérées en partie sur 
la base d'un prix global et en partie sur la base de prix unitaires, dans ce cas le règlement 
s'effectue tel que prévu aux paragraphes 1 et 2 du paragraphe A du présent article. 

A.4. Marchés à prix au ~ourcenta~e 
Le marché est dit « à  prix au pourcentage » lorsque le prix de la prestation est fixé par un i 
taux à appliquer au montant hors taxes des travaux réellement exécutés et régulièrement 4 
constatés et sans inclure le montant découlant de la révision des prix, les indemnités et 
pénalités éventuelles. Cette forme de prix n'est applicable que pour les prestations 

a 
i 

architecturales. i 
6 

B. Les ~ r i x  des marchés cités au ~arama~he  A du   ré sent article sont : b 
i - Soit fermes ; 

- soit révisables ; 

- soit provisoires. 
Le prix du marché comprend le bénéfice et tous droits, impôts, taxes, frais généraux, faux 
frais et d'une façon générale toutes les dépenses qui sont la conséquence nécessaire et 
directe de la prestation objet du marché jusqu'au lieu d'exécution de ladite prestation. 
Toutefois, le Délégataire peut prévoir, dans le cahier des prescriptions spéciales, de prendre 
en charge les frais de dédouanement et/ou de transport. 

B.1. Marché à ~ r i x  fenne : 
Le prix du marché est ferme lorsqu'il ne peut être modifié en raison des variations 
économiques survenues pendant le délai de son exécution. 

Si le taux de la taxe sur la valeur ajoutée est modifié postérieurement à la date iimite de 
remise des offres, le Délégataire répercute cette modification sur le prix de règlement. 

Pour les marchés portant sur l'acquisition de produits ou services dont les prix sont 
réglementés, le Délégataire répercute la différence résultant de la modification des prix 
desdits produits ou services intervenue entre la date de remise des offres et la date de 
livraison sur le prix de règlement prévu au marché. 

Les marchés de fournitures et de services autres que les études sont passés à prix fermes. 

Les marchés d'études et les marchés de travaux dont le délai d'exécution est inférieur à 
quatre (4) mois sont passés à prix ferme. 

i 
! 

B.2. Marché à ~ r i x  révisable : 

0 Le prix du marché est révisable lorsqu'il peut être modifié en raison des variations 

9 économiques en cours d'exécution de la prestation. 

e 
9; Q 
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Pour les marchés d'études et les marchés de travaux dont le délai d'exécution est supérieur 
ou égal à quatre (4) mois, le Délégataire peut prévoir que les prix soient révisables. Les 
cahiers des charges indiquent expressément les modalités de la révision et la date de son 
exigibilité. 

B.3. Marché à ~ r i x  vrovisoire : 
Le marché est passé à prix provisoire lorsque l'exécution de la prestation doit être 
commencée alors que toutes les conditions indispensables à la détermination d'un prix 
initial définitif ne sont pas réunies en raison de son caractère urgent. 

A titre exceptionnel, pour les travaux ou fournitures complexes, ou d'une technique 
nouvelle et présentant soit un caractère d'urgence impérieuse due à un événement 
imprévisible, soit des aléas techniques importants qui obligent à commencer l'exécution du 
marché alors que toutes les conditions ne peuvent en être complètement déterminées, il 
peut être passé des marchés à prix provisoires avec les entrepreneurs ou fournisseurs qui se 
soumettent à un contrôle particulier du Délégataire. 

Le marché à prix provisoires peut être précédé d'un échange de lettres qui est destiné à 
permettre la mise au point du marché à pris provisoires ainsi que la limite des engagements 
du Délégataire en montant et en durée; il ne peut donner lieu à aucune mobilisation 
bancaire, ni à aucun versement d'avances, ni d'acomptes. 

Ce type de marchés est conclu selon les dispositions des articles 31 et 50 ci-dessous. 
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TITRE III - FORME, CONTENU ET MODES D E  
PASSATION DES MARCHES 

Article 7 : Contenu des marchés 
1. Les engagements réciproques que les marchés constatent sont conclus sur la base de 

l'acte d'engagement souscrit par l'attributaire du marché et sur la base du Cahier des 
charges. 

2. Les marchés doivent contenir, au moins les mentions suivantes : 

a) le mode de passation ; 

b) la référence expresse aux alinéas, paragraphes et articles du présent règlement eil 

vertu desquels le marché est passé ; 

C) l'indication des parties contractantes, les noms et qualités des signataires agissant 
au nom du Délégataire et du cocontractant et, le cas échéant, tout lien existant 
entre le contractant et les actionnaires de la société Délégataire ; 

d) l'objet et la consistance des prestations avec indication de la ou des préfectures 
ou provinces ou localités du lieu d'exécution des prestations ; 

e) l'énumération par ordre de priorité des pièces incorporées au marché, tel que 
défni dans le Cahier des charges ; 

les prix, sous réserve des dispositions concernant les marchés à prix provisoires ; 

g) le délai d'exécution ou la date d'achèvement du marché ; 

h) les conditions d'exécution, de réception et, éventuellement, de livraison des 
prestations ; 

i )  les conditions de règlement conformément à la réglementation en vigueur ; 

j) les clauses de nantissement ; 

k) les conditions de résiliation ; 

i )  l'approbation du marché par le Délégataire. 

Les cahiers des prescriptions spéciales doivent contenir également les autres mentions 
obligatoires prévues par les cahiers des clauses administratives générales. 

En outre, les cahiers des prescriptions spéciales peuvent comporter, selon les cas, une 
clause relative à la compensation industrielle et ce dans le respect des engagements 
internationaux du Royaume du Maroc. 

Article 8 : Publication des programmes prévisionnels 
Le Délégataire est tenu de publier au début de chaque année budgétaire et au plus tard 
avant la fin du premier trimestre, dans un journal à diffusion nationale au moins et dans 

1 son site web et le cas échéant dans le portail des marchés publics ou tout autre moyen de 
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publication à large diffusion, le programme prévisionnel des marchés qu'il compte passer 
au titre de l'année considérée. Il peut également procéder à sa publication par tout autre 
moyen de publication notamment par voie électronique. 

Il doit le porter à la connaissance des associations professionnelles représentant les 
domaines d'activité d'électricité, d'alimentation en eau potable et d'assainissement. 

Le Délégataire doit afficher le programme prévisionnel des marchés dans ses locaux 
pendant une durée de trente (30) jours au moins. 

Des programmes prévisionnels modificatifs ou complémentaires peuvent être publiés 
ultérieurement à cette date, en cas de besoin dans les conditions prévues ci-dessus. 

Le programme prévisionnel doit contenir notamment, l'indication de l'objet de l'appel à la 
concurrence, la nature de la prestation, le lieu d'exécution, le mode de passation envisagé et 
la période prévisionnelle de la publication de l'avis d'appel à la concurrence des marchés 
que le Délégataire envisage de lancer au titre de l'année budgétaire considérée. 

Article 9 : Appel à manifestation d'intérêt 
L'appel à manifestation d'intérêt a pour objet de permettre au Délégataire d'identifier 
préalablement au lancement d'un appel à la concurrence, les concurrents potentiels. 

Lorsque le Délégataire décide de recourir à la procédure d'appel à manifestation d'intérêt, 
celui-ci fait l'objet d'un avis publié dans un journal à diffusion nationale au moins et dans le 
portail des marchés publics pendant un délai fixé par le Délégataire. 

L'avis d'appel à manifestation d'intérêt fait connaître notamment : 

-l'objet de la prestation à réaliser ; 

-les pièces à produire par les concurrents ; 

-le lieu de retrait des dossiers ; 

-le lieu de réception des candidatures ; 

-la date limite de la réception des candidatures. 

L'appel à manifestation d'intérêt ne peut avoir pour effet de limiter le nombre de 
concurrents. 

L'appel à manifestation d'intérêt n'ouvre aucun droit aux concurrents potentiels et ne 
justifie pas le recours à la procédure négociée ni à l'appel d'offres restreint à moins que les 
conditions de recours à ces procédures soient remplies. 

Article 10 : Modes de passation des marchés 
1- A l'exception des prestations architecturales, régies par les dispositions des articles 

89 à 129 du décret no 2.12.349 du 20 mars 2013, les marchés de travaux, 
fournitures et services, sont passés par appel d'offres ou concours. Toutefois, il peut 
être procédé, dans les conditions définies par le présent règlement, à la passation de 
marchés négociés. 
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L'appel d'offres peut être ouvert ou restreint. Il est dit "ouvert" lorsque tout 
candidat peut obtenir le dossier d'appel d'offres et présenter sa candidature. Il est 
dit "restreint" lorsque seuls peuvent remettre des offres, les candidats que le 
Délégataire a décidé de consulter. 

L'appel d'offres est dit "avec présélection" lorsque seuls sont autorisés à présenter 
des offres, après avis d'une commission d'admission, les candidats présentant les 
capacités suffisantes, notamment du point de vue technique et financier. 

Le concours met en compétition des candidats sur des prestations qui sont 
appréciées, après avis d'un jury et qui préfigurent celles qui seront demandées au 
titre du marché. 

La procédure négociée permet au Délégataire de négocier les conditions du marché 
avec un ou plusieurs candidats consultés, sur la base de critères qui lui paraissent 
utiles et attribue librement le marché au candidat qu'il a retenu. 

Par dérogation aux dispositions du paragraphe 1 ci-dessus, et dans les conditions 
fixées au présent règlement, il peut être procédé à l'exécution de prestations sur 
bons de commande. 

L'appel à la concurrence destiné à la passation d'un marché comporte : 

L'établissement de l'estimation du montant du marché ; 

Une publicité préalable ; 

Une ouverture des plis en séance publique ; 

L'examen à huis clos des offres ou propositions par une commission ou un 

jury ; 
Le choix par la commission ou le jury de l'attributaire, suivant les critères d é f i s  
dans le règlement de la consultation. 

L'appel à la concurrence destiné à la passation d'un bon de commande comporte une 
consultation restreinte (3 devis contradictoires au moins) 

Les marchés négociés peuvent être soumis ou non à la concurrence préalable, suivant les 
dispositions du présent règlement. 

Article 11 : Forme des marchés - cahiers des charges 
Les marchés sont des contrats écrits dont les cahiers des charges précisent les conditions de 
leur passation et de leur exécution. Les cahiers des charges comprennent les cahiers des 
clauses administratives générales (CCAG), les cahiers des prescriptions communes (CPC) et 
les cahiers des prescriptions spéciales (CPS). 

Les cahiers des clauses administratives générales fixent les dispositions administratives 
applicables à tous les marchés de travaux, fournitures ou services ou à une catégorie 
particulière de ces marchés. 
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A défaut des CCAG de la société Délégataire, les dispositions des CCAG applicables aux 
marchés exécutés pour le compte de l'Etat, qui ne sont pas en contradiction avec le présent 
règlement, sont appliquées. 

Si un marché comporte plusieurs catégories de prestations, le cahier des clauses 
administratives générales applicable est celui correspondant à la catégorie prépondérante de 
ces prestations. 

En cas d'absence d'un cahier des clauses administratives générales propre aux prestations 
objet du marché, celui-ci est régi par l'un des cahiers des clauses administratives générales 
en vigueur le plus adapté en procédant aux ajustements nécessaires. 

Les cahiers des prescriptions communes furent essentiellement les dispositions techniques 
applicables à tous les marchés portant sur une même nature de travaux, de fournitures ou 
de services. 

Les cahiers des prescriptions spéciales fixent les clauses propres à chaque marché et 
comportent la référence aux textes généraux applicables et l'indication des articles des 
cahiers des prescriptions communes et, le cas échéant, de ceux des cahiers des clauses 
administratives générales auxquels il est éventuellement dérogé en vertu des dispositions 
desdits cahiers. 

Les cahiers des prescriptions spéciales sont signés par le Délégataire avant le lancement de 
la procédure de passation du marché. Cette signature prend la fonne d'une signature 
scannée ou électronique pour le cahier des prescriptions spéciales publié dans le portail des 
marchés publics. 

Le cahier des clauses administratives générales (CCAG) est approuvé par l'Autorité 
Délégante. 

Les cahiers des prescriptions spéciales (CPS) sont soumis pour avis à l'Autorité Délégante 
15 jours avant le lancement. 

L'Autorité Délégante dispose alors de 15 jours pour formuler ses remarques et 
commentaires. Passé ce délai et sans observation ni demande de prorogation, le CPS est 
considéré validé dans sa version communiquée. 

! 
nexe 13 -Reglement des marchés Page 22/62 

-m . -  -.-.m. P . - . m .  - .P.P4.- , .P-- . - -a-- .PP 



2-"-D.-.d'P"O--B-BI~IIII.--I-.-*l-QP-,.--~.4-s.4-sP<P<.444- . . - D I . I X . - P - ~ Y . . . I  mr 

1 CpMrai de! G&m LX)l&uBe d è  rtistrlbutTan c?t$lectri<Fit&, &e Qidiribu8im 
"4 

t 

i &%au M,t&llB et du service d 'min immnt  liquide de Rabat-&&% I 
6 s e TITRE IV : PROCEDURES D E  PASSATION 

i DES MARCHES f 
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SECTION 1 : APPEL D'OFFRES 

Article 12 : Principes et modalités 
1- Il ne peut être passé de marchés sur appel d'offres restreint que pour les prestations 

dont le montant est inférieur ou égal à cinq millions (5.000.000) de Dirhams toutes 
taxes comprises et qui ne peuvent être exécutées que par un nombre limité 
d'entrepreneurs, fournisseurs ou prestataires de services, en raison de leur nature, de 
leur complexité, des compétences et des ressources à mobiliser, des moyens ou de 
l'outillage à utiliser. Ce seuil est iimité à cinq cent mille (500.000) Dirhams toutes 
taxes comprises pour les marchés d'études et de maitrise d'œuvre. 

Ces seuils peuvent être révisés d'un commun accord entre Ie Délégataire et 
l'Autorité Délégante après approbation de l'Autorité de Tutelle. 

L'appel d'offres restreint doit s'adresser au moins à trois candidats susceptibles de 
répondre au mieux aux besoins à satisfaire. 

L'appel d'offres peut être au "rabais ou à majoration" ou "sur offres de prix". 

Pour les appels d'offres dits "au rabais ou à majoration", les concurrents souscrivent 
l'engagement d'effectuer les travaux ou les services ou de livrer les fournitures dont 
l'estimation est faite par le Délégataire, moyennant un rabais (ou une majoration) 
exprimé en pourcentage. Les conditions de majoration sont fixées par le règlement 
de la consultation. 

Pour les appels d'offres sur "offres de prix", le dossier d'appel d'offres ne donne 
d'indication aux concurrents que sur la nature et l'importance des travaux, 
fournitures ou services et pour lesquels les concurrents proposent les prix et en 
arrêtent le montant définitif. 

L'appel d'offres peut être national ou international. Il est dit international si la 
participation est ouverte aux concurrents des pays étrangers. 

La présélection, dans le cas d'un appel d'offres avec présélection, consiste à 
identifier, avant la soumission des offres, les candidats susceptibles d'être intéressés 
par les prestations à réaliser et satisfaisant aux qualifications et conditions requises 
pour soumissionner. C'est le cas de prestations nécessitant des qualifications 
particulières, qui ne peuvent, à priori, être requises en même temps que les offres, 
pour des considérations techniques ou liées aux résultats obtenus. 

Le règlement de la consultation ou l'avis de publicité correspondant fixe le nombre 
minimum et éventuellement le maximum de concurrents qui seront invités à 
présenter des offres. Ce nombre minimum ne peut être inférieur à trois. 
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5- Les procédures d'appel d'offres ouvert, appel d'offres avec présélection, ou restreint 
sont soumises aux règles suivantes : 

-l'appel à la concurrence ; 

-l'ouverture des plis en séance publique par la commission d'appel d'offres 
définie à l'article 14 ci-dessous ; 

-le choix par la commission d'appel d'offres, du fournisseur ou du 
prestataire de services ayant proposé l'offre la plus avantageuse sur les plans 
économique, technique et fmancier et compte tenu, le cas échéant, de 
critères additionnels retenus par le Délégataire. 

Ce choix est effectué sur la base de critères préalablement établis faisant ressortir 
l'importance que le Délégataire accorde respectivement aux prix et à la qualité des 
prestations objet du marché. Ils doivent être portés à la connaissance des concurrents par le 
règlement de consultation. 

Article 13 : Déclaration sur l'honneur 
Les concurrents doivent souscrire à l'appui du dossier administratif et technique, prévu à 
l'article 14, une déclaration sur l'honneur attestant l'exactitude des renseignements visés à 
l'article ci-dessus du présent règlement. 

Cette déclaration doit en outre indiquer les noms et prénoms, la qualité et le domicile du 
concurrent et, s'il s'agit d'une Société, la raison sociale, l'adresse du siège social, 
l'énonciation du montant du capital social, la qualité en laquelle il agit et les pouvoirs qui lui 
sont conférés. 

La déclaration indique également le numéro d'inscription au registre de commerce, le 
numéro de la patente, le numéro du compte courant postal, bancaire ou au Trésor, de 
l'Entrepreneur ou fournisseur, le numéro d'affiliation à la Caisse Nationale de Sécurité 
Sociale ou autre organisme de prévoyance sociale pour les concurrents installés au Maroc, 
et le relevé d'identité bancaire. 

La déclaration sur l'honneur doit contenir également les indications suivantes : 

-l'engagement du concurrent à couvrir par une police d'assurance, les risques 
découlant de son activité professionnelle ; 

-l'attestation qu'il n'est pas en liquidation judiciaire ou en redressement judiciaire et 
s'il est en redressement judiciaire, qu'il est autorisé par l'Autorité judiciaire 
compétente à poursuivre l'exercice de son activité ; 

-l'attestation qu'il n'est pas en situation de conflit d'intérêt ; 

-la certification de l'exactitude des renseignements contenus dans la déclaration sui 
l'honneur et dans les pièces fournies dans son dossier de candidature. 

1 L'inexactitude de cette déclaration peut entraîner l'une ou l'ensemble des sanctions 
! suivantes sans préjudice, le cas échéant, des poursuites civiles ou pénales : 
! 
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Il est joint à cette note, les certificats délivrés par les hommes de l'art sous la 
direction desquels ces prestations ont été exécutées ou les attestations délivrées par 
les administrations bénéficiaires desdites prestations. 

Toutefois, si le règlement de l'appel d'offres le prévoit, pour les marchés de 
bâtiment et de travaux publics soumis aux dispositions du décret no 2.94.223 du 16 
juin 1994 relatif à la qualification et à la classification des Entreprises de bâtiments et 
de travaux publics, les pièces objet du paragraphe B du présent article peuvent être, 
le cas échéant remplacés par le certificat de qualification et de classification. 

2. Eventuellement, les renseignements, pièces d'ordre technique ou pièces 
complémentaires concernant l'Entreprise, exigés par le dossier d'appel d'offres. 

C- Dossier Additif : 
Ce dossier comprendra toutes les pièces complémentaires exigées par le dossier d'appel 
d'offres en raison de l'importance ou de la complexité de la prestation objet du marché. 

Article 15 : Formes des soumissions 
1. Les soumissions doivent comporter l'engagement du concurrent de renoncer à son 

cautionnement provisoire au profit du Délégataire en cas de retrait de son offre 
avant l'expiration de la durée de sa validité. 

2. Pour les appels d'offres dits "au rabais" le pourcentage de rabais (ou éventuellement 
de majoration) doit être exprimé en centièmes par Dirhams et ne doit pas 
comporter plus d'une décimale. Dans le cas contraire, la deuxième décimale est 
réputée inexistante. 

3. Pour les appels d'offres sur "offres de prix" le concurrent doit présenter un 
bordereau des prix et un détail estimatif établis conformément au modèle figurant 
au dossier d'appel d'offres. Les indications du bordereau des prix et du détail 
estimatif doivent être en parfaite concordance tant entre elles qu'avec celles de la 
soumission. 

En cas de discordance entre les indications de ces différentes pièces, les indications 
de prix unitaire en lettres au bordereau des prix sont tenues pour bonnes et les 
indications contraires, aussi bien que les erreurs matérielles dont les opérations sont 
rectifiées d'office pour établir le montant réel de la soumission devant servir de base 
au jugement des offres. 

4. Pour les marchés à prix global et forfaitaire, le concurrent est tenu de fournir une 
décomposition de ce prix dans les conditions prévues à l'article 6. 

Article 16 : Envoi, dépôt et remise des soumissions 
! 1. En cas d'appel d'offres avec présélection, le dossier d'admission accompagné des 
! pièces à fournir par les candidats est déposé conue récépissé dans les bureaux du 
! Délégataire ou adressé par courrier recommandé. Les plis doivent parvenir, au plus 
! tard, à la date et à l'heure de l'ouverture de la séance d'admission fixée par l'avis de 
e 
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présélection. Toutefois, les candidats peuvent remettre directement leurs plis séance 
tenante, au président au début de la séance et avant l'ouverture des plis. 

Le pli contenant le dossier d'admission et les pièces qui l'accompagnent doit porter 
l'indication de l'appel d'offres avec présélection, de la date de la séance d'admission, 
le nom et l'adresse du concurrent ainsi, que l'avertissement qu'il ne doit être ouvert 
que lors de la séance d'admission. 

2. Pour les appels d'offres ouverts ou restreints les plis sont soit envoyés par courrier 
recommandé, soit déposés, contre récépissé, dans les bureaux de la Société 
Délégataire, soit remis, séance tenante, au Président de la commission au début de la 
séance et avant l'ouverture des plis. 

Les plis doivent rester fermés et tenus en lieu sûr jusqu'au moment de leur ouverture 
qui s'effectue dans les conditions fixées à l'article 27. 

Article 17 : Présentation des dossiers des concurrents 
Le dossier présenté pour chaque concurrent est mis dans un pli cacheté portant : 

-Le nom et l'adresse du concurrent ; 

-L'objet de l'appel d'offres ; 

-La date et l'heure de la séance d'ouverture des plis ; 

-L'avertissement que «le plis ne doit être ouvert que par le président de la 
commission d'appel d'offres lors de la séance d'ouverture des plis P. 

Ce pli contient deux enveloppes distinctes ou trois lorsque la présentation d'une offre 
technique est exigée. 

-La première enveloppe comprend le dossier administratif, le dossier 
technique et le cas échéant le dossier additif. Cette enveloppe doit être 
cachetée et porter la mention «dossiers administratif et technique ». 

-La deuxième enveloppe comprend l'offre fmancière du concurrent. Eile 
doit être cachetée et porter la mention «offre financière ». 

L'offre financière comprend : 

O l'acte d'engagement du concurrent ; 

O le bordereau des prix et le détail estimatif pour les appels d'offres 
sur offre de prix ; 

O le pourcentage de rabais ou de majoration pour les appels d'offres 
dits aux rabais ; 

O la décomposition du prix pour les appels d'offres à prix global et 
forfaitaire. 

e De plus, si le cahier des prescriptions spéciales l'exige, le pli doit également comprendre 1 e 
0 

une troisième enveloppe contenant l'offre technique. Cette enveloppe doit être cachetée et 6 
1 
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porter de façon apparente, outre les indications portées sur le pli, la mention « Ofke 
technique ». 

Article 18 : Délai pour la réception, le dépôt des soumissions et des 
demandes d'admission 

Le délai pour la réception des soumissions pour les appels d'offres ouverts et restreints 
expire à la date et à l'heure fixée pour la séance d'ouverture des plis. Toutefois, pour les 
appels d'offres ouverts avec présélection, ce délai expire à la date et à l'heure fixée à cet 
effet par le Délégataire pour l'examen des demandes d'admission. Les lettres circulaires 
adressées aux candidats retenus fixent le délai de remise et d'ouverture des plis par la 
commission d'appel d'offres des offres en séance publique. 

Si le jour furé pour la séance publique est déclaré férié, ou chômé, la réunion se tient le jour 
ouvrable suivant à la même heure. 

Les soumissions ou les demandes d'admission qui parviennent postérieurement à 
l'expiration de ces délais, ne sont pas admises. 

! 
e Le concurrent peut modifier ou retirer son offre avant la date iimite de remise des plis à 

e condition que la notification écrite de la modification ou du retrait soit reçue par le 

0 Délégataire avant l'expiration du délai prescrit pour le dépôt des offres. 

Aucune offre ne peut être retirée dans l'intervalle compris entre la date limite de dépôt des 
offres et celle de leur validité. 

Article 19 : Règlement de consultation 

A- Appel d'offres ouvert ou restreint 
Tout appel d'offres comporte un règlement qui définit : 

1- La liste des pièces à fournir par les concurrents ; 

2- Les critères d'admissibilité des concurrents ; 

3- Le cas échéant, les conditions dans lesquelles les variantes, par rapport à la 
solution de base prévue dans le Cahier des prescriptions spéciales, sont 
admises ; 

4- La ou les monnaies dans lesquelles le prix des offres et d'attribution du marché 
doit être formulé et exprimé, lorsque le concurrent n'est pas installé au Maroc ; 

5- La ou les langues dans lesquelles doivent être établies les pièces contenues 
dans les dossiers et les offres présentées par les concurrents ; 

6- Eventuellement le nombre minimum ou maximum des lots pouvant être 
souscrits par un même concurrent, lorsque les prestations sont réparties en 
lots ; 

7- Les critères de classement et de choix des offres. 
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e Les critères d'admissibilité des concurrents peuvent être assortis de coefficients de 

0 pondération. Cette pondération ne doit en aucun cas être un moyen pour restreindre la 

e concurrence. 

B- Appel d'offres avec présélection 
Tout appel d'offres avec présélection doit préalablement faire l'objet d'un règlement dit de 
présélection, établi par le Délégataire et comprenant notamment : 

1- La liste des pièces à fournir par les candidats conformément à l'article 14, à 
l'exception du récépissé du cautionnement provisoire ou l'attestation de la 
caution personnelie et solidaire en tenant lieu ; 

2- Les critères d'appréciation des capacités techniques et financières des 
candidats, le cas échéant ; 

Le règlement de consultation qui sera mis à la disposition des candidats admis à déposer 
des offres après la phase de présélection sera conforme aux dispositions du paragraphe A 
du présent article à l'exception des points 1 et 2. 

Article 20 : Modification du dossier d'appel d'offres 
Le Délégataire peut modifier par voie d'amendement (additif ou rectificatif), les documents 
de la consultation, sans changer l'objet du marché, soit à son initiative, soit en réponse à 
une demande d'éclaircissement émanant d'un candidat. 

Article 21 : Retrait du dossier d'appel d'offres 
Les dossiers d'appel d'offres sont mis à la disposition des candidats dès la première 
parution de l'avis de publicité ou l'envoi de la lettre circulaire aux candidats, jusqu'à la date 
d'ouverture des plis, contre la rémunération prévue, s'il y a lieu dans ledit avis ou circulaire. 

Cette rémunération, qui fait l'objet d'un barème fixé par décision du Directeur général de la 
société Délégataire, ne doit refléter que le coût de l'édition du dossier et de sa distribution 
aux candidats. 

Article 22 : Publicité de l'appel d'offres 
Tout appel d'offres doit faire l'objet d'une publicité comme suit : 

1- L'avis d'appel d'offres ouvert est publié sur le site web du Délégataire, le cas échéant sur 
le portail des marchés publics et dans les quotidiens nationaux choisis par le Délégataire. 
Les quotidiens sont au moins en nombre de deux à large diffusion. En outre, il peut être 
également dans le site web des marchés du Délégataire et dans des hebdomadaires et 
porté à la connaissance des concurrents éventuels et, le cas échéant, des associations 
professionnelles par tous autres moyens de communication que le Délégataire juge 
nécessaire, tels que le courrier, le fax, l'internet. La saisie des journaux et hebdomadaires 
doit avoir lieu dans un délai raisonnable avant la date prévue pour la publication de l'avis 
d'insertion. 

1 

I &Anex. 13 -R+gIemnt & smwc h& Page 29/62 
L.-.-.-.-.-.-.-.-.-.-.-.-.- .-.-.-. - .-.m. m.- . - . m . -  - . - .m.  m.- .m.-.-.  



! Contrat de Gestion Déléguée de distribution d'électricité, de distribution 
1 d'eau potable et du service d'assainissement liquide de Rabat-Salé 

L'avis d'appel d'offres doit comporter les indications suivantes : 

a) l'objet de l'appel d'offres avec indication, le cas échéant, du lieu d'exécution ; 

b) les indications relatives au Délégataire qui procède à l'appel d'offres ; 

c) l'adresse du Délégataire où l'on peut retirer le dossier d'appel d'offres ; 

d) l'adresse du Délégataire où les offres sont déposées ou adressées ; 

e) le lieu, le jour et l'heure fixés pour la tenue de la séance d'ouverture des plis en 
précisant que les concurrents peuvent remettre directement leurs plis au président 
de la commission d'appel d'offres à l'ouverture de la séance ; 

la référence à l'article du règlement de la consultation qui prévoit la liste des pièces 
justificatives que tout concurrent doit fournir ; 

g) le montant en valeur du cautionnement provisoire, lorsque ledit cautionnement est 
exigé ; 

h) l'estimation du coût des prestations établie par le Délégataire ; 

i) éventuellement, le lieu, le jour et l'heure limites pour la réception des échantillons, 
prospectus et notices ; 

j) la date de la réunion ou de la visite des lieux que le Délégataire envisage d'organiser 
à l'intention des concurrents, le cas échéant. Cette date doit se situer au cours du 
deuxième tiers du délai qui court entre la date de publication de l'avis dans le portail 
des marchés publics et la date prévue pour l'ouverture des plis ; 

k) le cas échéant, l'adresse électronique du site utilisé pour la publication de l'avis 
d'appel d'offres ; 

1) le prix d'acquisition des plans et/ou des documents techniques, le cas échéant. 

Dans le cas d'une consultation ouverte internationale, et en plus des éléments mentionnés 
ci-dessus, l'avis de publicité peut être diffusé aux ambassades accréditées au Maroc ou leurs 
représentations pour les pays dont les sociétés pourront être potentiellement intéressées par 
les prestations. 

Le Délégataire peut en outre, confier la diffusion des avis relatifs aux marchés à des 
prestataires publics ou privés de banques de données informatisées. 

Le délai de publicité de l'avis d'appel d'offres ouvert dans les journaux et dans le portail des 
marchés publics est de vingt et un (21) jours au moins avant la date h é e  pour la séance 
d'ouverture des plis. Ce délai court à partir du lendemain de la date de publication de l'avis 
au portail des marchés publics et de la date de publication dans le journal paru le deuxième. 

Le délai de vingt et un (21) jours prévu ci-dessus est porté à quarante (40) jours au moins 
pour : 

- les marchés de travaux dont le montant estimé est égal ou supérieur à soixante-cinq 
millions (65.000.000) de dirhams hors taxes; 

- les marchés de fournitures et services dont le montant estimé est égal ou supérieur à 
quatre millions six cents milles (4.600.000) dirhams hors taxes; 
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Ces seuils peuvent être modifiés par décision conjointe du Délégataire et de l'Autorité 
Délégante. Lorsque le marché est alloti, les seuils mentionnés ci-dessus sont appréciés au 
titre du montant cumulé de l'ensemble des lots composant la prestation. 

2- L'appel d'offres restreint fait l'objet d'une lettre circulaire adressée en recommandé avec 
accusé de réception ou portée, le même jour à tous les concurrents que le Délégataire 
décide de consulter en concertation avec 1'Autorité Délégante. 

Article 23 : Délai de consultation 

1- Le délai minimum requis pour la consultation entre la date de publication de l'avis 
d'appel d'offres dans le journal et la date limite de remise des offres est de : 

- Vingt et un (21) jours calendaires pour l'appel d'offres ou la présélection 
nationale. Ce délai peut être ramené à quinze (15) jours calendaires pour les 
cas simples et/ou urgents dûment justifiés, à condition que la concurrence 
existe suffisamment et que celle-ci soit informée directement du lancement 
de la publicité. 

- Soixante (60) jours calendaires pour l'appel d'offres ou la présélection 
internationale. Ce délai peut être ramené à quarante (40) jours calendaires 
pour les cas simples. 

Le délai de consultation doit être suffisant pour permettre une réelle concurrence et aux 
intéressés de préparer et présenter leurs soumissions. Il tient compte des spécificités de 
l'appel d'offres, en particulier si une réunion avec les concurrents ou une visite des lieux est 
préue. 

2- Le délai mentionné au point 1 du présent article est applicable pour l'appel d'offres 
restreint et l'appel d'offres après présélection. Il court à partir de la date d'envoi de la 
lettre circulaire. 

3- Le Délégataire peut être amené à reporter la date limite de remise des offres pour des 
raisons telles que : 

- Demandes écrites émanant de plusieurs candidats sollicitant des délais 
supplémentaires pour la fmalisation des offres ; 

- Introduction d'addenda dans le dossier d'appel d'offres ; 

- Publication tardive de l'avis de publicité donnant lieu au non-respect du 
délai de consultation minimum requis ; 

- Insuffisance des candidats ayant retiré le dossier d'appel d'offres. 

Ce report : 

- Est porté à la connaissance des candidats ayant retiré les dossiers ; 

- Est publié et diffusé au moins dix (10) jours avant la nouvelle date fixée 
pour la séance publique d'ouverture des plis ; 
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